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Règlement intérieur - École Élémentaire Publique de Randan  
 

Préambule : 

Le service public de l'éducation repose sur des valeurs et des principes dont le respect s'impose à tous dans 

l'école : principes de gratuité de l'enseignement, de neutralité et de laïcité. Chacun est également tenu au 

devoir d'assiduité et de ponctualité, de tolérance et de respect d'autrui dans sa personne et sa sensibilité, au 

respect de l'égalité des droits entre filles et garçons, à la protection contre toute forme de violence 

psychologique, physique ou morale. En aucune circonstance, l'usage de la violence physique comme verbale 

ne saurait être toléré. Le respect mutuel entre adultes et élèves et entre élèves constitue également un des 

fondements de la vie collective. 

 

1. Vie scolaire : 
Inscription et admission : 

L’inscription à l’école est enregistrée en Mairie sur présentation : 

– Du livret de famille, 

– Des documents attestant des vaccinations obligatoires ou certificat de contre-indications, 

– Du certificat de radiation émanant de l'école précédente et du livret scolaire, 

– D’un justificatif de domicile. 

L'enfant peut alors figurer sur les registres réglementaires de l'école. De la même manière, il est inscrit dans 

l'application ONDE. La directrice procède ensuite à l’admission à l’école. 

En cours d'année, les parents doivent signaler à l’enseignant tout changement d’adresse, de numéro de 

téléphone. 

La radiation d'un élève peut être réalisée en cours de scolarité, sur demande écrite des responsables légaux.   

Dans ce cas, est délivré un certificat de radiation sur lequel figure la date d'effet. 

 

Horaires de l’école : 

Matin : 8 h 30 / 11 h 30 

Après-midi : 13 h 30 / 16 h 30 

Il n’y a pas d’école le mercredi. 

Lors de l'accueil à 8h20 et à13h20, les élèves sont accueillis au portail par un membre de l’équipe éducative. 

 

Pour un bon fonctionnement de l'école, il est impératif de respecter ces horaires. Les portails sont fermés à clé 

en dehors des heures d’accueil. Dans l’enceinte de l’école, les élèves sont sous la responsabilité de leur 

enseignant. Aucune sortie pendant les heures de classe n'est autorisée, sauf pour motif valable et  sur demande 

écrite et signée des parents. 

 

Absences ou retards : 

L'assiduité constitue une obligation légale pour tout élève inscrit dans une école. Toute absence d'un élève doit 

être signalée et motivée le jour même par un appel téléphonique à l'école (message sur le répondeur).  Lorsque 

l'absence d'un élève est constatée par un enseignant, elle est immédiatement signalée au directeur de  l'école. 

Il est tenu, dans chaque école, un registre d’appel des élèves inscrits dans chaque classe, sur lequel sont 

mentionnées, les absences et leurs motifs. Lorsque quatre demi-journées d'absence (non justifiées ou sans 

motif légitime) ont été constatées dans une période d'un mois, la directrice d'école s’entretient avec les 

représentants légaux puis transmet sans délai le dossier de l'élève à l'Inspecteur de l’Éducation Nationale 

chargé de la circonscription. 

Des autorisations d'absence peuvent être accordées par la directrice, à la demande écrite des familles, pour 

répondre à des obligations à caractère exceptionnel, notamment pour les enfants justifiant de soins et de 

rééducation nécessaires. 

 

A 11h30 et 16h30, la sortie des élèves s'effectue sous la surveillance d'un enseignant dans la limite de l'enceinte 

des locaux scolaires, sauf pour les élèves pris en charge, à la demande des personnes responsables, par un 

service de garde, de restauration scolaire ou de transport. Au-delà de l'enceinte des locaux scolaires, les parents 

assument la responsabilité de leur enfant selon les modalités qu'ils choisissent. Les retards doivent rester 

exceptionnels. 

 

Activités pédagogiques complémentaires et stages de remise à niveau : 
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Des activités pédagogiques complémentaires sont organisées par groupes restreints, pour l'aide aux élèves 

rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages, pour une aide au travail personnel ou pour une activité 

prévue par le projet d'école. Elles ont lieu de 11 h 30 à 12 h, les lundis, mardis, jeudis ou vendredis après 

accord des responsables légaux.              

Les élèves rencontrant des difficultés d'apprentissage peuvent bénéficier, sur la base du volontariat et avec 

l'accord des familles, au-delà du temps d'enseignement obligatoire, de stages de remise à niveau pendant les 

vacances. 

 

Activités périscolaires : 

L’organisation et la gestion des activités périscolaires municipales (restauration et garderie) sont placées sous 

la responsabilité de la Mairie (04.70.41.50.02) 

 
Récréations et toilettes : 

Un protocole de surveillance est établi en Conseil des Maîtres. 

Les élèves en récréation sont placés sous la responsabilité des enseignants de service. Les membres de  l'équipe 

pédagogique sont les seuls habilités à gérer les problèmes rencontrés par les élèves et à établir des sanctions 

le cas échéant. Les élèves doivent se conformer aux indications données par les enseignants de service (et par 

tout adulte de l’école),  et respecter les limites indiquées. 

L'accès aux toilettes est réglementé. Ces lieux ne sont pas des endroits de jeu. Pendant la récréation, l'accès 

aux sanitaires est soumis à l'autorisation du maître de surveillance. 

Pendant les heures de classe : l'accès aux toilettes se fera par stricte nécessité. 

 

2. Relations des familles avec l’école 

 

La permanence de direction est le jeudi.  

Le conseil d’école exerce les fonctions prévues à l’article D411-2 du Code de l’Éducation. 

Les parents des élèves nouvellement inscrits sont accueillis individuellement au moment de l’admission. 

Durant l'année scolaire, les parents seront invités à rencontrer les enseignants à différentes occasions (réunion 

de rentrée, rendez-vous individuels). 

L'accès des locaux scolaires, pendant et hors temps scolaire, sans autorisation, est interdit et toute intrusion 

sera signalée en Mairie et engagera la responsabilité des contrevenants ou de leurs parents. 

 

Un cahier de liaison est donné aux élèves pour la correspondance entre l’école et les familles. Toutes les 

informations écrites dans ce cahier doivent être signées par les parents afin que l’école puisse s’assurer que 

les informations ont été portées à la connaissance des parents. De même, les enseignants viseront tout mot 

écrit ou répondront à toute question écrite dans le cahier de liaison de la part des parents du moment que 

l’enfant l’aura porté à la connaissance de son enseignant. 

 

Droits et obligations des membres de la communauté éducative : 

L’ensemble de la communauté scolaire se doit d’assurer le respect de la laïcité, conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur (cf charte de la Laïcité). Les membres de l'équipe éducative 

s'interdisent tout comportement, geste ou parole qui traduirait indifférence ou mépris à l'égard de l'élève ou de 

sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la sensibilité des enfants. Ils s'obligent à observer la plus grande 

confidentialité pour les faits dont ils auraient connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

 

Des échanges et des réunions sont organisés par le directeur d'école et l'équipe pédagogique. Ils ont le droit 

d'être informés des acquis et du comportement scolaires de leur enfant. Les parents sont garants du respect de 

l'obligation d'assiduité par leurs enfants ; ils doivent respecter et faire respecter les horaires de l'école. La 

participation des parents aux réunions et rencontres auxquelles les invitent le directeur d'école ou l'équipe 

pédagogique est un facteur essentiel pour la réussite des enfants. Il leur revient de faire respecter par leurs 

enfants le principe de laïcité et de s'engager dans le dialogue que leur directeur d'école leur propose en cas de 

difficulté. Dans toutes leurs relations avec les autres membres de la communauté éducative, ils doivent faire 

preuve de réserve et de respect des personnes et des fonctions. 

Les élèves ont droit à un accueil bienveillant et non discriminant. Tout châtiment corporel ou traitement 

humiliant est strictement interdit. Les élèves bénéficient de garanties de protection contre toute violence 

physique ou morale, ces garanties s'appliquant non seulement aux relations à l'intérieur de l'école, mais aussi 

à l'usage d'Internet dans le cadre scolaire. 

Chaque élève a l'obligation de n'user d'aucune violence et de respecter les règles de comportement et de civilité 
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édictées par le règlement intérieur. Les élèves doivent utiliser un langage approprié aux relations au sein d'une 

communauté éducative, respecter les locaux et le matériel mis à leur disposition, appliquer les règles d'hygiène 

et de sécurité qui leur ont été apprises.  

Les enfants prendront soin du matériel collectif ou individuel (matériel de manipulation, outils scolaires, 

manuels). En cas de dégradation ou de perte, une participation sera demandée aux parents. 

 

Les élèves, comme leurs familles, doivent s'interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte 

à la fonction, à la personne ou aux biens d'un membre de l'équipe éducative et au respect dû à leurs camarades 

ou aux familles de ceux-ci. 

 

Tous les personnels de l'école ont droit au respect de leur statut et de leur mission par tous les autres membres 

de la communauté éducative. 

Tous les personnels ont l'obligation, dans le cadre de la communauté éducative, de respecter les personnes et 

leurs convictions, de faire preuve de réserve dans leurs propos. Ils s'interdisent tout comportement, geste ou 

parole, qui traduirait du mépris à l'égard des élèves ou de leur famille, qui serait discriminatoire ou susceptible 

de heurter leur sensibilité. 

Les enseignants doivent être à l'écoute des parents et répondre à leurs demandes d'informations sur les acquis 

et le comportement scolaires de leur enfant. Ils doivent être, en toutes occasions, garants du respect des 

principes fondamentaux du service public d'éducation et porteurs des valeurs de l'École. 

Toute personne intervenant dans l'école doit respecter les principes généraux rappelés ci-dessus. Celles qui 

sont amenées à intervenir fréquemment dans une école doivent prendre connaissance de son règlement 

intérieur. 

 

Sanctions : 

Dès l'école maternelle, l'enfant s'approprie les règles du « vivre ensemble », la compréhension des attentes de 

l'école. Ces règles sont explicitées dans le cadre du projet de classe. 

Les comportements les mieux adaptés à l'activité scolaire : calme, attention, soin, entraide, respect d'autrui 

seront valorisés. 

À l'inverse, les comportements qui troublent l'activité scolaire, les manquements au règlement intérieur de 

l'école, et en particulier toute atteinte à l'intégrité physique ou morale des autres élèves ou des enseignants, 

donnent lieu à des réprimandes, qui sont portées immédiatement à la connaissance des représentants légaux 

de l'enfant et de l’Inspecteur de l’Éducation Nationale au besoin. Ces réprimandes ne peuvent elles-mêmes en 

aucun cas porter atteinte à l'intégrité morale ou physique d'un enfant. Les sanctions portent sur le travail et la 

discipline. Elles peuvent prendre différentes formes en fonction de la gravité de ce qui est reproché à l’élève : 

avertissement oral, remarque écrite sur le cahier de correspondance, punition écrite, tâches réparatrices, … On 

veillera à ce qu'un élève ne soit pas privé de la totalité de la récréation à titre de punition. 

 
Sont proscrits également tous les manquements au principe de laïcité, aux obligations d’assiduité et de sécurité, 

les comportements susceptibles de constituer des pressions sur d’autres élèves, de perturber le déroulement 

des activités d’enseignement ou de troubler l’ordre dans l’école. Conformément aux dispositions de l’article 

L.141-5-1 du code de l’éducation, « le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent 

ostensiblement une appartenance religieuse est interdit ». 

En cas de manquement à ces dispositions générales et après échec du dialogue, le Directeur Académique des 

Services de l’Éducation Nationale peut prononcer des sanctions pouvant aller jusqu’à l’éviction.   

 

3. Hygiène, santé et sécurité 

 

Hygiène et santé : 

En cas de crise, notamment sanitaire, les membres de la communauté éducative (parents, élèves, personnels 

enseignants et non enseignants, partenaires) doivent respecter les consignes fixées par le protocole national. 

 

Le nettoyage des locaux est organisé par la Mairie. 

Les élèves doivent porter une tenue vestimentaire confortable et adaptée à l’école et à l’emploi du temps. Dans 

le cas d’un élève négligé ou porteur de parasites, le directeur demandera à la famille de prendre les dispositions 

qu’imposent les exigences de la vie collective. 

 

Les parents sont priés de marquer les vêtements de leur enfant. 

Les vêtements prêtés par l’école devront être rapportés rapidement et en parfait état de propreté. 
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Il est interdit aux élèves d’apporter à l’école tout objet dangereux ou susceptible de l’être. 

L'école décline toute responsabilité en cas de perte, de détérioration ou de vol d'objets de valeur : bijoux, 

argent, téléphone portable, consoles de jeux ou objets connectés. Le port de chaussures pouvant présenter un 

danger lors des activités sportives ou des récréations (sabots, tongs, chaussures à talon, mules, claquettes, 

chaussures à roulettes...) est interdit. 

 

L’école est un lieu d’éducation, de prévention, de protection et d’apprentissage. 

A cet effet, tout membre de la communauté éducative doit protection physique et morale aux enfants et doit 

en conséquence signaler aux autorités compétentes tout mauvais traitement avéré ou suspecté. Conformément 

à la loi 2007-293 du 5-3-2007 et aux articles L542-1, 2, 3 et 4, il est rappelé l’obligation d’afficher dans les 

écoles le numéro national et gratuit de l’enfance en danger : 119. 

L’article 40 du Code de Procédure Pénale fait obligation à toute autorité publique ou à tout fonctionnaire qui, 

dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit, d’en aviser « sans délai » 

le Procureur de la République auquel doivent être transmis tous les renseignements. 

La communication des cas de mauvais traitements et privations s’impose, comme à tout citoyen, aux 

personnels des établissements scolaires ; le fait de ne pas porter ces informations à la connaissance de l’autorité 

judiciaire ou administrative constitue un délai pénal. 

 

Un élève amené manifestement malade à l’école par un adulte responsable de sa garde peut ne pas être accepté. 

Aucun médicament ne peut être administré à l’école. Un enfant malade n’est pas admis à l’école. 

Si l’enfant est atteint d’une maladie contagieuse, les parents devront le garder pendant la durée de l’éviction 

réglementaire et fournir un certificat médical assurant de sa guérison complète. 

 

A la demande des parents dont l’enfant présente des troubles de santé évoluant sur une longue période (asthme, 

diabète...), un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I) est mis au point avec le directeur d’école et l’enseignant 

de l’enfant par le médecin de l’Éducation Nationale en liaison avec le médecin qui suit l’enfant et, le cas 

échéant, les responsables de la restauration et du temps périscolaire. 

Une infirmière scolaire et un médecin scolaire assurent le service de santé scolaire. 

 
En cas de doute sur la santé d’un élève (choc, chute, douleurs...), un appel au médecin régulateur du 15 sera 

fait afin de connaître la conduite à tenir (protocole d’urgence affiché dans toutes les salles de l’école). En cas 

d’urgence pour un élève accidenté ou malade, le médecin régulateur du 15 appelé prendra les décisions 

d’orientation et de transport adéquates pour l’élève vers l’hôpital le mieux adapté. La famille est 

immédiatement avertie par le directeur. Lorsque la situation ne nécessite pas l’appel des services d’urgence, 

le directeur prévient la famille dans les meilleurs délais pour qu’elle vienne chercher son enfant. 

 

En cas de prises en charge à caractère médical, extérieures à l’école, un élève ne peut quitter celle-ci 

qu’accompagné d’une personne accréditée, sur demande écrite de ses parents, pour se rendre sur les lieux où 

il reçoit des soins. Cette autorisation doit être dûment motivée et présenter un caractère impérieux. L’enfant 

est alors sous la responsabilité de ses parents. 

 

Sécurité : 

Des exercices de sécurité ont lieu suivant la réglementation en vigueur. 

La participation des élèves aux sorties scolaires régulières correspondant aux enseignements ordinaires inscrits 

à l’emploi du temps est toujours obligatoire et gratuite. La souscription d’une assurance responsabilité civile 

et d’une assurance individuelle « accidents corporels » est exigée, lorsque la sortie scolaire revêt un caractère 

facultatif. 

Tout utilisateur d'Internet dans les écoles est soumis au respect de règles déontologiques qui sont précisées 

dans une charte. Pendant le temps scolaire, tout manquement aux règles sera signalé à la directrice d'école. 

 

*Respect des principes de la République et x à la protection des élèves (d’après le décret n° 2023-782 du 16 

août 2023) 

« Art. R. 411-11-1.- Lorsque le comportement intentionnel et répété d'un élève fait peser un risque caractérisé 

sur la sécurité ou la santé d'un autre élève de l'école, le directeur d'école, après avoir réuni l'équipe éducative, 

met en œuvre, en associant les parents de l'élève dont le comportement est en cause, toute mesure éducative 

de nature à faire cesser ce comportement. Le directeur de l'école peut, à titre conservatoire, suspendre l'accès 

à l'établissement de l'élève dont le comportement est en cause pour une durée maximale de cinq jours ». 

*Lutte contre le harcèlement 
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Le harcèlement scolaire est considéré comme un délit (loi du 2 mars 2022 visant à combattre le harcèlement 

scolaire). L’école s’engage dans la lutte contre le harcèlement. Les dispositions prises pour prévenir le 

harcèlement entre élèves sont développées dans le protocole de l’annexe 1 ». 
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Annexe 1 : protocole de prise en charge dans le cadre du dispositif PHARE 
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Annexe 2 : charte de la laïcité 

 

 


